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ARREST  POVR  lEAN  MORIN 


f0  Phtlippes  Cheualier,  ^ les  Mar- 
chands freepentam  la  riuierede  Loire 
autres  ^euues  defcendans  en  icelle^  par 
lequel  a eflé  condamné  Bertrand  j^uf- 
Jêau  Fermier  des  deuoirs  des  E fiat  s pour 
les  Euejchc:^  de  Triantes  (ÿ*  Vannes  y a 
rendre  refiituer  ce  quil  a pris  Jur  le 
Vin  dépendu  par  ladite  riuiere  lufqnes  au 
Felerin. 


Duti.  iour  de  Feurier  l’an  i58z. 

Monjieur  le  ■premier  Prejident. 

ENtrelean  Morin  & Philippcs  Cheualier  Mar- 
chands demeurans  en  la  Ville  de  Blois , & les 
Marchands  frequencans  la  riuiere  de  Loire,  & au- 
tres fleiuies  defcendans  en  icelle . joints  aueceux, 
appellans  de  la  Sentence  contre  eux  donnée  le  14. 
iour  de  Décembre /5<?o,  par  le  PreuoH  de  Nantes 
ou  Ton  Lieutenant,  & de  tout  ce  qui  s en  cft  en- 
fuiuy  9 comme  luge  incompecanc  , & autrement 
demandeurseo  reuocation d’attentats,  de  domma- 
ges & interellsj^c  reilitution  de  deniers  , dVne 
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/r^  ' f Bertrand  R<)ufleau  > F€rmietd€ÿ^^  'd^^ 

^ dés  Eftats  poiir  les  Eüèfchîi  dè  Nantes  fe  Vannes, 
intime  ôi  defendeur  d’autre.  Bruflel  pcnir  ks  ap- 
pelians,  dit  qu’il  eft  notdirè  & fçairla  Côur  que 
par  Lettres  en  forme  de  Chartres  vétifiées  en  icel- 
le jü  y a ttpis  ou  quatre  cens  ans , la  connoiCance 
de  tbiues  caufes  de  matières  ciuilles  &c  criminelles 
cfquelles  les  Marchands  frequencans  laiiuicre  de 
Loiié  , font  parties  principales  ou  jôintes  inci- 
daniment , appartient  à la  Cour  en  première  in- 
flahce  priuatiuement  a tous  luges  ^ B'ailîifs , Senef- 
châ^x  i & autres  Parlemens  de  ce  Royaume,  & ce 
qtii fera  trouud plus  eftfange  en  cette  caufe, eft  que 
îé  P^euoft  dèNsiiice's  ik  ceux  du  Paflément  'de  Bre- 
tagr^,ont  voulu  rcuoqUet  en  douté  les  ptiuileges 
dc^  appellans  , encores  que  dés  Tan  i,5^o.  elles 
eyent  efté  vérifiez , tant  audit  Parlement  qu’en  ce- 
luv  de  Bourgongne  Pour  lefaiâ:  particulier  des 
Eftats  du  pais  de  Bretagne,  prétendent  qu’au  com- 
mencement de  Lan  ijSo.  le  Roy , en  confideration 
d'vne  fuppreftion  de  quelques  eftats  deXreforier 
denouuel  erigez  en  Bretagne  ,&  des  frais  faits  ^ 
tant  pour  la  reformation  des  coiiftumesôc  aflem- 
blée  des  Eftats  tenus  à Blois  , leur  a permis  6c  o- 
(Slroyé  prendre  6c  leuer  fur  chacune  pipe  de  vin 
entrant  au  pais  de  Bretagne  , pour  y eftre  beu  6c 
débité , douze  ou  quinze  lois.  Notera  la  Cour  s’il 
luy  plaift  5 que  oar  Tes  Lettres  d’oétroy  6c  permif- 
fion  eft  exprefiement  porté  que  file  vin  eft  deftiné 
pour  eftre  tranfporcè  outrele  païs,  foi t en  Angle- 
terre, Efpagne,  ou  Flandres  6c  foit  feulement 

change  de  batteaux  ennauire,  qu’il  ne  feradeu 
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aucune  iinpofition  , fors  ôc  excepte  pour  les  vins 
(le  Palme  5 Gafeongne , Efpagne  j la  Rochellç , &: 
païs  d Auliiis,  quand  aufqaels  encores  qu’il  y eull 
changement^  de  batceau  en  nauire  , le  dcQiÛ 
fera  prQcife.  Toutefois  au  mois  de  Décembre 
mil  cinq  cens  quatre  vingt Morin  & Clieiialier 
particuliers  appellans,  ayans  amaiTé  quelque,  quan- 
tité de  vins  de  court , ^ iceluy  fait  charger  fur 
la  riuiers  deLoire,  pour  les  faire  tranfporrcr  en 
Flandres , eftans  arriu/z  en  Bretagne. iuCqu’au  pa;|C 
du  Pelerinjils  furent  contraints  (es  faire  dçcliarger 
des  barreaux  &c  les  mercre  en  nauire  pour  fr eter  eq^ 
Flandresjtellement  que  conformemeHC  aux  lettres 
patentes  du  Roy , il  ne  pouaoit  eftre  fa]ct  à irapo- 
iifion,  n’eftani  conduit  pour  cftredebué  ôc  beu  en 
Bretagne 5 ny  du  vin  excepte’ par  icelles,  néant- 
moins  comme  ils  vouloient  palïèr  outre  , l’intimé 
qui  fe  dît  Fermier  de  cette  Dace,  pour  Iç  refus 
fak  par  fes  particuliers  Marchands  de  payer  , fait 
faifir  ôc  arrellec  quelque  quantité  dudit  vin  ^ à cet- 
te faille  ils  s’oppoferent j&  fur  cette  oppoftion  iour 
leur  eâ  donne  pardeiiant  iePreuoUde  Nante'npar- 
deiiant  lequel  ils  dsrnanden.î  à la  vérité  commoni- 
cation  de  la  pancharts  , ôc  encores  qu’ils  eallént 
connu  par  icelle  n çftre  fujets  à l’impoiîcion  , tou- 
tefois pour  ce  que  cela  touchoit  le  corps  des  Mar- 
chands frequentans^da^riuiere  de  Loire , ils  font 
aulîî  comparoir  leur  Député  en  la  Ville  de  Nantes, 
comme  nou  feulement  en  icelle  mais  en  toutes  les 
autres  villes  depuis  Rouanne  ils  ont  des  Députez 
pour  leurs  affaires.  Ce  Dépuré  eftant  comparu  , Sc 
|oint  auec  les  Marchands  particuliers,  il  remonft'e 
audit  PreuoR  qu’il  ne  pouuoic  eftrc  ioge  de  la  eau- 
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fe^que  !a  Coiii:  de  céans  eftoit  fondes  en  laconnoif- 
fance  dMcelIejorcs  qu’elle  euft  efté  intentée  contre 
lespartituhet's , puis  que  le  corps  des  Marchands  y 
auoit  inrereft:.  eftoit  ladite  Cour  conferuatrice  de 
leurs  priuileges,  ce  que  ledit  Preuoft  ne  pouuoit 
ignorer  ayans  efté  verihez  auPailem  ne  de  Breta- 
gne. Et  neantmoins  fans  l’approuiier  , a iuge 
par  forme  de  rcmonftrance  feulement  que  le  vin 
conduit  paries  particuliers  appellans , n*eftoit  ôc 
ne  pouuoit  eftre  comprins  és  Lettres  patentes  du 
Roy  , pour  eftre  fujet  à l’impoficion  Toutefois 
ft'  Preuoft  fe  déclarant  iuge,  vient  dire  ne  rrouuant 
pas  matière  de  condamner  diffinitiuement  Tes  Mar- 
chands particuliers , que  le  Fermier  in'inié  fe  reti- 
rera pardeuers  le  Commiiïaire  de  la  dace  , afin  Je 
faire  amplifier  pluftoft  que  déclarer  3c  exprimer  fa 
pancharte  cep*endanc  contre  la  teneur  defdites 
Lettres 3 condamne  lefdits  Marchands  àpayerp^r 
prouifion  Eimpofition  de  ce  iugeraent,  appel  pat 
les  particuliers  Sc  par  le  Député  des  Marchads  fre- 
quentans  la  riuiere  de  Loire, tant  comme  de  iuge 
îneompe^ant  que  autrement  nonobftant  iccluy 
le  Freuoft  ordonne  qu’il  feroic  pafté  outre  , appel 
en  adhérant  lefqueÜes  appellatiôs  font  releucesen 
cette  Courpar  Leettesde  relief  obtenues  en  Chan- 
cellerie, en  Février  mil  cinq  cens  quatre-vingt  3c 
vn.  Et  fur  icelles  font  les  appeilans  intimer  le  Fer- 
mier ^ lequel  au  preiudice  de  ce  , fait  anticiper  les 
app  :l!ans  au  Parlement  de  Bretagne,  ou  véritable- 
ment il  obtient  quelque  auenir  pour  plaider^  3c 
combien  que  le  procureur  des  appf-llans  euft  re- 
mcnftié,  que  la  Cour  eftou  faifiedes  appellations, 


dcfquelles  naturellemcnc  la  connoilTance  luy  ap- 
partient •,  neantmoins  ceux  dudit  Parlement  de 
Bretagne  , donnent  en  l’audience  congé  contre 
les  appelions  , pour  le  profit  duquel  le  fepriéme 
Avril  enfuiuanc  , ils  déclarent  les  appelions  de- 
cheus  de  leurs  appellations, Ôc  les  condamnent  en 
l’amende,  èc  lesoerpens  qu*ils  ontefté  contraints 
payerj  au  moyen  de  quoy  pour  le  regard  des  appel- 
lations interjectées  du  Preuoft  de  Nantes^ conciud 
à ce  qu’il  foit  dit  mal  ^ nullement  ôc  incompetam- 
raent  il  a iugé  , & fubordinairement  il  a inique- 
ment condamné  les  Marchands  particuliers  à payer 
Timpofition.  Et  quand  à ce  qui  a efté  fait  pardefi- 
fus  les  appellations  defquelles  la  Gour  a efté  faifie, 
conciud  à ce  que  le  tout  Toit  calFé  , reuocqué  & 
annullé  comme  attentat,  Tintimé  condamné  en 
tous  leurs  dépens,  dommages  6c  huerefts,6c  à ren- 
dre & reftituer  l'amende  ôc  dépens  , 6c  tour  ce  qui 
en  a efté  payé  par  eux  , par  les  mermes  voyss  que 
Ton  les  y a contrains. 

Du  Val  pour  l’intimé  , qu'en  l’an  cinq  cens  quatre- 
vingt,  les  Eftats  du  pars  de  Bretagne  s’eftans  alTem- 
blezje  Roy  pour  aucunement  les  releiier  des  frais 
faits  en  cette  affemblée,  leur  permit  6c  accorda  par 
lettres  parentes  vérifiées  au  Parlement  du  pais , de 
prendre  quelque  certains  fomme  fur  certaine  pipe 
devin  encrant  en  Bretaigne,  6c  fuiuant  icelle  , Bail 
fut  fait  à Tinthimé  de  ce  droiét  6c  impofition, quel- 
que téps  apres  les  deuxMarchands  appelions, ayant 
fait  auailer  le  long' de  la  riuiere  de  Loire  quelque 
quantité  de  vins  defeendus  en  l*vn  des  ports  de 


€ 

Bretagne  ^où  Ton  a accouftumè  leuer  fe  droid , c- 
ftansincerpcllezde  le  payer,  & en  ayant  fait  refuj 
l’intimé  les  fait  affigner  pardeuant  le  Pr^uoft  de 
NanteS:,pour  s'y  voir  condamner  Là  ils  comparent 
& procèdent  volontairement  fans  aucunes  fias  de- 
clinatoireSiCÔme  aufiî  n’euiîenc-üpeu  faire  n’eftanc 
queftion  que  de  fçauoit  fi  (e  vin  qu’ils  auoient  fait 
conduire  6c  defeendre  en  Bretagne  , efioir  fujec 
au  droiét  ou  non,  teltement  que  fur  la  conteilition 
des  parties^le  luge  leur  donne  reglemétpar  lequel 
il  ordonne  qu’elles  écriront  d’vne  part  6cd’aiure5& 
les  appointe  contraire  Suiuanc  ce  elles  ont  écrit 
& produit,  & enfin  fur  leurs  pioduârions  efi:  inter- 
uenu  Sentence  interlocutoire  , par  laquelle  daurant 
qu'iiyauoit  doute  en  l'intetpretation  des  Lettres 
il  efi  dit  que  pour  ce  regard  t -s  parties  fe  pouruoi- 
ronc  pardeuers  les  CommifTiires  , 6c  neanemons 
par  prouifionjon  condamne  les  appellans  à payer  le 
droiéfcïdont  ilsincerjetterent  appel, lequel  de  fa  na- 
ture alloic  au  parlement  de  Bretagne,,  ou  aulfi  Tin- 
limé  les  fait  anticiper  ,6:  fur  l'anticipation  s’efianc 
prefentez  de  depuis  entendu  que  leur  caufe  efioit 
foible , à la  vérité'  ils  prennent  Lettres  de  relief  eu 
Chancellericjdc  ont  fait  intimer  k fermier  en  cette 
Coiir  ,nonobftanc  cette  intimation  , le  Parlement 
de  Bretagne  vfanc  de  Ton  autorité  , efiant  la  caufe 
appeîice  donne  congé  5 6c  par  Arreft  a déclaré  les 
appellans  décheus  de  leur  appel.  Tellement  que 
pour  le  regard  du  Fermier  particulier  il  n’y  a plus 
rien  pendant  6c  n’à  plus  d’intereft  en  la  caufe, 
ay  anr  Arreft  à Ton  profit , aufii  il  a charge  de  décla- 
rer pour  luy  qu'il  ne  peut  y defendre,  6c  quand  aux 
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Eftats  de  Brétagnê  a pareillement  charge  de  fuplicr 
la  Cour  de  n’y  point  toucher  tant  à caufe  du  doute 
qui  eft  és  Lettres  dont  Tinterpretation  appartient 
au  Roy,  que  pour  ce  que  la  Sentence  a efte  donnée 
fur  les  produéiions  des  parties  , lefquelles  il  fau- 
droit  voir^ôc  ne  fe  pourroit  iuger  le  procez  en  Tau- 
diance,dauantâge  ils  font  fondez  en  priuilegepour 
n’eftre  diftraits  de  leur  païs  > & à cette  condition  fe 
font  baillez  au  Roy  , apres  lefquelles  remonftran- 
ces  & fupplicacions  que  la  Cour  en  faffe  ce  qu’il 
luy  plaira. 

Faye  pour  le  Procureur  general  du  Roy  dit, puis 
qu’il  eftoir  queftion  du  priuilege  oéfcroyé  aux  Mar- 
chands frequentans  la  riuiere  de  Loire  ^ pour  fça- 
uoir  s’il  eft  plus  fore  que  celuy  des  Eftats  du  païs 
de  Bretagne,  & ft  au  preiudice  dudit  priuilege,  l’on 
a pu  entreprendre  de  les  cottifer , eftoit  à la  Cour 
de  céans  d’en  connoiftre.  Eft  le  priuilege  des  Mar- 
chands plus  ancien  que  celuy  prétendu  par  les 
Eftats  de  Bretagne  lequel  iis  n’ont  veu;  tellement 
qu’au  fonds  la  connoiflance  de  la  matière  apparte- 
nant à la  Cour^n’y  a apparence  quelconque  au  pre- 
iudice  des  appellations  dont  elle  eftoit  faille , d’en 
connoiftre,  & de  leur  part  adhèrent  auec  les  appel- 
lans. 

La  Cour  faifant  droidb  fur  l’appel  interjette  du 
preuoft  de  Nantes , ou  fon  Lieutenant , dit  quïl  a 
efté  mal  & incompetamment  iugë  par  luy , bien 
appelle  par  les  appelians , condamne  lïnriraé  és 
defpens des  caufes d appeh  a cafte',  rcuoqué  Ôc  an- 
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nulle  tout  ce  qui  a efté  fait  depuis  l’appel  inter» 
jette  & releué  en  ladite  Courxondamne  ledit  inti- 
mé es  defpenS:,  dommages  Sc  iuterefts  , Ôc  à ren- 
dre 6c  reftiiuer  tout  ce  qui  a efté  pris  ôc  leué  fur  les 
appellans. 

Extrait  des  Reglfïres  de  Parlement, 

Signe,  BVT  ILhET. 


